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Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion des transmissions opérées
ans les cas des 1° et 2' du présent article seront réglées par la voie diplomati-
ue.

Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit être rédigée soit dans
t langue de l'autorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux
tats intéressés, ou bien elle doit être accompagnée d'une traduction faite dans
ne de ces deux langues et certifiée conforme par un agent diplomatique ou
)nsulaire de l'État requérant ou par un traducteur juré de l'État requis.

L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au rem-
oursement de taxes ou frais de quelque nature que ce soit.

Article 7

Les Parties Contractantes s'engagent à se communiquer les bulletins de
ondamnation, lorsqu'il s'agit d'infractions visées par la présente Convention
t dont les éléments constitutifs ont été accomplis dans des pays différents.

Ces documents seront transmis directement, par les autorités désignées
Dnformément à l'article l- de l'Arrangement conclu à Paris le 18 mai 1904,
ux autorités similaires des autres États contractants.

Article 8

Les États non signataires sont admis à adhérer à la présente Convention.
cet effet, ils notifieront leur intention par un acte qui sera déposé dans les

rchives de l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général de l'Orga-
isation des Nations Unies en enverra copie certifiée conforme à chacun des
|tats contractants et à tous les États Membres de l'Organisation des Nations
Tnies et les avisera en même temps de la date du dépôt. Il sera donné aussi,
ans ledit acte de notification, communication des lois rendues dans l'État
dhérent relativement à l'objet de la présente Convention.

Six mois après la date du dépôt de l'acte de notification, la Convention
ntrera en vigueur dans l'ensemble du territoire de l'État adhérent, qui
eviendra ainsi État contractant.

L'adhésion à la Convention entraînera, de plein droit et sans notification
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